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RAPPORT DU GOMITS DV PROGRAMME

DE TRAVAIL ET DJ38 PRIORITIES

1. Lg Comite du programme do travail et dos prioritea a tenu sa premiere

seance lo morcrodi 13 fevrier 1963 au Palais de la Nation a Loopoldvillo.

II a tenu en tout six seances et a tcrmine scs travaux le 16 fevrior.

2. A la premiere ssance? douze Stats raeir/bres et un Btat mem'Dro associo

etaient reprcsontes. Un o"bscrvateur et le roprasentant d'nne instituion

speoialisec y otaient ogalomcnt presents. Etaiant presents a la dorniorc

seance, les ropresentants do vingt-trois pays meinbrGSj d'un mombre associO

do trois institutions specialiseos et trois o"bf?er^ateurs.

3. Dans son expose d'ouvcrturej le Secretaire executif a appela 1'attention

du Comite sur 1c fait q.u'cn matierc de quorums, il no s^- pos-ait pas ?. son

avis9 de question juridiquo et quo le Comite constituait une asRcm'blso de:i

representants des Etats momtrcs et mombros aBsocies. chargee d'sxaminer le

programme de travail ot son ordre de priorite et d'ezprimer un avis a

1'intention dc la Commission,

4. ' M. Doukkali Ahmed (Maroc) a ete elu President a l'unanimite et les

participants ont ete d'accord pour remettre 1'eloction du premier et du

sooond vioe—presidents ^usqu'a cg qu'un plus grand nom"bre do representants

soient arrives. A sa seconds.seance, tenue ie jeudi 14 fovrier, lo Comite

a elu a I'unanimite "Vice-President K. Jean Pierre Sinba--(Congo-Loopoldville)..

Sur la proposition du President, les participants ont jugc qu'il n'etait

pas .necesgaire .d!elire un second vice-pres.ident0

5- Apres 1'expose du Seorotairo oxecutif sur les aspects principaux du

programme de travail et des priorites pour 1963-1964 (e/CN.14/230 ot Add.l

et Corr.lj 2 et 3)3 le Comite a examine les projets succossiTemen*fc9 les

conclusions auxquolles il a abouti sont ononooee dans le present rapport9

tel qu'il'a eto adopte par lo Comite a sa dornisre seance.
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I. DEVKLOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL

01 - Aspects generaux des politiques ot programmes do developpement

6. Le secretariat a presente brievement Ige principaux projets inscritg

sous cette section. II a indiquo quo les divors projets scraient menes do

telle maniere qu'on puisso degagor les grands porblemes du doveloppGBicnf1

en Afrique. Un des repraeontants a felicite le secretariat de la

presentation concise du programme do travail dans lo domaine du developpement

economique et social. L'ordre de priorite reserve aux divers projets lui

a paru entiereniont acceptable. II a insiste poirr quo, sauf objection

majeure, lea participants aooeptent le programme de travail ot priorites

tel qu'il est. Les reprosontents des autros delogations ont donne a cec

suggestions une approbation "encrgique mais tacite".

7. La question do la creation de la "banque africaine de devoloppoment ct

la necessito d'une coordination entre d'une part, les operations dee banqucs

nationales de developpement qui existent ou qui sont eur lc point d'etre

crepes dans plusieurs pays, et d'autros part, cellos de la banque africaine

de developpement ont donne lieu a un echange de vucs. Un orgnisme provisoiro

travaillant en collaboration etroite avec le Secretaire executif et le

secretariat de la CSA pourro.it etro charge des demarches praliminaires en

vue d!tme coordination plus complete.

02 - Tendances socialos9 problemes et questions de politique genorale

8. En presentant cette Eoction du programme do travail, le secretariat a

signale qu'on avait essaye d'aborder les problemes de devoloppement

economiquG et social d'une manioro globale3 afin d'eviter la diohoctoraie

qui se manifeste generalcmont lorsque l'on traite ces problemes separement.

9. On a fait allusion am etudes prevues pour analyser les tendances de

1'evolution sociale, notamment les etudes sur 1'evolution dos niveaus de

Vio, de la sante^ de 1'enseignemont, de la main-d'oeuvre,etc. On a ajoute

que des etudes seraient ogaloment faitos sur les transformations de la

structure sociale, la formation de nouveaux groupos sociaux et les

implications sociales des programmes de developpsments notamment les

programmes d'enseignement.
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10. On a signale aussi quo'des etudes' s'eraient entr.oprises sur log

encouragements au developpement economique et sur les obstacles

institutionnels au deve"lopp'enu:nt?""et"que^l16n''p6ursuivra les travau

les problemes d'urbanisation.

03 - Developpement oommunautaire et protection sociale

11. On a e"galement presente les pro jets da developpemont coinmunautaire et .

da protection sociale- On a mentionnes. on particulier, les etudes sur les

possibilites d'application des techniques de developpement communautaire

et des' autres methodes de mobilisation des ressources humaines pour le

dsveloppem'ent economique dans les pays d'Afrique*-

12. TJn representant a demande dos eclaircissemcnts sur le projet 03-02

(Etude des possi"bilites d'application des techniques de developpement

communautaire aux zones urbaines de l'Afrique)? en effet, selon lui9 le

secretariat semblait avoir suggere que les efforts ont jusqu!ici porte"

sur les zones rurales et qu'il conviendrait de s'interesser maintenant

davantage a.ux aones ur"bainos._ Dans eon pays, par exemplGj on s'est souvent

occupe dans le passe3 des zones urbaines mais aujourd'hui on s!interesse

davantage aux zones rurales ou l'dh s'attend a ce que de plus amples

richesse soient creees. ■■■...

13. Le secretariat a precise que 1'etude en question vise a determiner

dans quelle mesure les methodes et techniques initialement mises au point

pour les zones ruralos3 peuvtnt otrc appliquees avec succe-s dans los

agglomerations urbainoss on effet? le developpement coramunautair© a ete3

dans' ses debutas considers commc applicable en milieu rural seulcmcnt..

14o Le President a conclu le debat en insistant sur la necessite d'ezaminer

les probleraes indiquos dans le pro jet concernant 1'etude des possibilites

d'application des techniques tic developperaent communautaire aux zones

urbaines.
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II. ETUDES ET EEVTJES ECOflOMIQUES, MONHAIE ET PINAHCES

(11) Etudes et revues eoonomiques et analyses des tendances econoraiques

aotuelles

(12) Mcnnaie et finances

15. Apres la presentation des projetss une delegation a demande s'xl

serait possible quo les Etats mombres envoient des articles a puTslier dans

le Bulletin economique pour 1'Afrique. On a fait valoir que cela fournirait

aux gouvernements des Etats raeinbres la possibilite d'exposer 1'eurs yues

but les pro"blemes eoonomiques et sociaux et les politiques a suivre9 et

pourrait en particulier etre utile pour les futures activites de 1'institut

africain de developpement et autres instituts ezistant en A-frique. Le

representant du secretariat a repondu que des articles do source exterieure

n'etaient pas exclus et qu'ils seraient ineme re^us avec satisfaction^ a

condition qu'ils soient conformes aux plans eta"blis par le secretariat pour

le Bulletin. II a egaleracnt ajoute que le secretariat, qui assume la pleine

responsatilite du confenu-du.Bulletin, doit se reserver le droit de decider

en dernier ressort dans chaque cas particulier.

16. Plusieurs delegations ont souligne 1'importance du projet 12-03

(Assistance exterieure) et ont exprime en raeme temps le souhait q.ue . ■

1'assistance internationale a 1'Afriquo soit etudiee plus en detail. On

a fortement souligne qu'il serait souhaita'ble d'otablir une classification

de l'aide economiquo par secteurs ot par pro jets partiouliers.

17. Au sujet du projet 11-10 (Etude sur la situation economique en Afrique),

une delegation a fait remarqucr que le secretariat devrait examiner tres

attentivement Igs travp.ux str.tistiquos et. autres deja effectues par le

Sieg-e etles institutions specialisees? afin dreviter les repetitions ou

Igs doubles-emplois. Le reprosentant du secretariat a donne 1'assurance .

que toutes les precautions necessairGS...sont prises a cet effet. On a

estime que cette etude devrait tenir corapto do 1'orientation du developpement

futur.
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(1S) Comnierc e i'nt ernational

18. En presentant le programme dans le doraaine du commerce international,

le secretariat a signale la nouvelle orientation du programme qui avait

Ste rendue necessaire par la decision prise par 1'Assembled generale de

reufiir une Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement.

On adonne une importance speciale aux projets qui ontun.rapport direct

avec ceite conference. Plusieurs representants ont souligne que les: etudes

preparees pour la'conference devraient etre analytiques et non simplement

descriptives, et conduire a des conclusions precises qui puissent aider

les gouvernements -africains. Le programme devrait etre centre sur dee

projets mettant en valeur la contribution que le commerce peut apporter

au deVeloppement economique.

19. Le programme de travail pourrait etre divise avec avantage en troxs

parties serapportarrt au commerce intra-africain, aux. relations oommerciales

des pays africains avec d'autres continents et aux aspects plus techniques

des instruments et raethodes utilises pour 1'animation des echanges. On a

examine aveo une attention particuliere les divers protlemes lies au

developpement du commerce intra-africain, dans le cadre sous-regional et

dans celui de l!ensemble de l»Afrique. On a souligne particulierement ia

necessite d!6tudier - en vue de proposer des solutions - les prolplemes

fisoaux et douanieisposes par la transformation de frontieres coloniales

en frontieres entre Etats independants ainsi que les repercussions de ces

changements sur les raouvements traditionnels des echahges. On a exprime

en outre 1'espoir que des projets sous-regionaux prevus pour quelques

sous-regions pourraient etre etendusau reste du continent aussitot que

possible. Le secretariat a ete felicite pour ses travaux sur les incidences

des groupements ex.tra-africains sur le commerce et le developpement

afrioairu

20. Au cours de'l'eiamen du projet relatif a une foire commerciale

africaine, on a attire 1 Attention sur les possibilites de mettre a profit

l'experience acquise par les pays africains qui envisagent de partioiper a

la Foire commerciale mondial© do 1964. H ne faut pas non plus sous-estimer

la possibilite d'utiliser les connaiasances acquises dans les pays africains
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qui ont deja organise des foires internationales, II ne faudrait manquer.

aucune occasion do faire appel a. tous les elements bien au courant des

problemes speciaux auxquels les pays africains ont a faire face a cet

egard, . , .

21• II a ete suggere que le projet 13^13 (Conference d'hommes d'affaires

africains) soit supprime du programme de travail. Au cours du debat,

plusieurs representants ont declare* que, malgre' 1'enseignement qu!on

pourrait tirer dfune conference de oette sorte, il conviendrait de ne lui

attribuer qu'un rang de priorite peu eleve puisque les sujets qu'elle

examinerait sont maintenant traites par dJautres moyens, II est entendu

neanmoins que le secretariat potirrait etre prie de prater son conoours

si le besoin d!une conference do ce genre se faisait sentir a l'avenir.

III. INDUSTRIE, THANSPORTS, HE3S0URCES NATURELLES ET HABITAT

22. II a ete precise, dans la presentation, quTil s'agit la d!un nouveau

secteur d'activite de la CEA. Ressources disponibles et operations

entreprises se sont accrues rapidement au cours de l'annee ecoulee, mais

les programmes se sont developpes encore davantage. En consequence la

ne"cessite de definir un ordre de priorite s'est impos^e et il est des

projets pour lesquels on ne pourra entreprendre q.ue peu de chose, sinon

rien, l'an prochain.

23. A la demande du secretariat, un point du programme de travail, que le

Qroupe de travail plonieridu Comite permanent de 1'industrie et des ressources

naturelles avait recommande, mais qui avait ete omis par inadvertance dans

le projet de programme de travail et do priorites, a ete ajoute avec lo

libelle suivants

21-01 Statistiques industrielles

Rassemblement, en vue de lour publication ultorieure, de donnees

statistiques sur la production, 1'importation et 1 Exportation et

aussi la consommation des produits industriels. Amelioration des

statistiques industriellss en etendue et en qnalite.
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24. En oonsequence/ il y a lieu de renumerotor les points du programme de

travail a partir de cette addition.

(21) Industrie

25. Lot's de l'exam'en des projets industriels, il a et6 demands qu'on

ajoute au ti'tre du projet 21-01 (inv.entairo des industries africaines) un

inventaire des ressouroos 6nergetiques en exploitation ou exploitable©

dans un proche avenir.

26. Plusieuxs ropresentants ont insiste sur 1'importance du projet 21-05 .

(Easeignement et formation technologiquos). Le secretariat a ete invite

a travailler en etroite collaboration avec los institutions specialises,

d!une part, et aveo les gouyernements,. les universites et les autres

institutions d!Africiue d'autre part. Le Comito a admis <iu'il conviendrait

de mettre surtout l!accent sur la formation du personnel en Afrique* On

a fait valoir qu'il faudrait mettre de 1'ordre dans 1 •utilisation des z. : .-

moyens de formation qu!offrent les pays extra-africains.

27. Lors de l'examen du projot 21-06 (Aide octroyee aux gouvernements sous

forme de projets d'assistan-ce technique du Ponds special), le Condte* a

pris acte de la participation de plus en plus largo prise par le secretariat

de la CEA dans le cadre de la politique de decentralisation, II a €±6

suggere, pourtant, que la CS& entroprenne maintenant de ceer des services

oonsultatifs directs, en favour des gouverneiaents, qui seraient disponibles

en permanence pour aider au doveloppement industrial. De memo, les rapports

qui existent entre la recherche, la formation et l'asaistanoe technique

ont e"te* souligne •

28. L'iraportance du projet 21-07 (Assistance aux gouvernements pour t■-.

susciter une ooop^ration a 1'echelon sous-regional dans le divoloppement

des industries) a ete reoonnue par la generality des participants, Le

Comite* a aocueilli avoc faveur les enquctBS et missions qui doivent Stre

proohftinenent entreprises en Afrique de llouest ot en Afriquo de lfest.

II & 4te. r«comiftajicL4 <iue^d©a-a<rfeivi-fc6s--«inalQgues soioni; (

du nord.
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29. Au cours do 1f examer. du pro jot 21-10 (Etudes approfondies des

industries)? les participants ont demands" quo soient ajoutees a la liste

lcs indsutries de transformation des matieres premieres agricoles. Le

Comite a reconnu que c'est a la FAO quo revient >, responsabili.te

essentielle pour ce qui est de cos industries, II a note que la FAO est

extrcmement active dans ce domaino, en collaboration aveo la CEA,

(22) Transports

30. Lors de la presentation du programme de -travail sur les transports,

il a ete souligne que ce programme devait egaloment permettre d'assiater

d'autres projets9 notamment dans -les domainef de 1'.Industrie et du

coBjmerce. On a envisage3 pour le p:rintemps ie 1964, une reunion qui

examinerait au moins uno partie dee etudes figurant aux alineas a) et b)

du'prooei 22-01. ' A ce stadoj nombxe de retseignoments detailles dont on

disposesa conoerneront 1'Afr^que dt l'ouess. Certains pays ont ete d'avis

qu'il faudrait couvrif a egalite le) autres sous-regions, et notamment

reserver une plus grande attention I 1'Afrique du nord. Plusieurs

delegations ont souligne l!ir.tiret ^u'il y aurait, pour les travaux sur

les transports aeriens9 a jeter le bases d'une coordina-tion pour toute

.1'Afrique dans de "bonnes condition de rentabilite.

31. Une delegation a exprime dos-outes quant a la valeur pratique a

l'houre aotuello de l'alinea e) durojet 22-01 sur los problemes do

transit* '

32^ II a ete rocoramands quc le prc-t 22-01 qui prevoit la convocation

d'une reunion des chefs de service -^ transports Gt^comRuni-catl-oas d^

1'Afrique do l'ouost scit remanie i-.ae suits ~~~~~~

nGotte rdunion3 dont les prc'pr.Hifs sont en cours ot qui doit se

tenir au printompB io 19M3 lexi examiner dos etudes sur le :

developpGTQGnt des transports qu sont effectuees au titre des alineas

a)(ot b) du projet 22-015 d:;Ss,- un plan d'aotivites permanentes,

oonformement a la recommanctiorde la Conference des transports

d'Afrique occidentale qui e 8t -Cnue en octobro 1961; et, dans la

mesure du possible, proced' lo x^5on analogue pour lea autr&e

sous-regions d'Afrique".



Page 9

33. L'etude sur les transports transsaharions (projots 22-12) a ete

accueillie avec satisfaction; elle contribuera au devolopperaent des

transports panafrioain. Une delegation diroctement interessee a promis

l'appui complet de eon Gouvemement, etant donne l'interet gut* celui-ci

porte a1 oe probleme. On a souligne combien les contacts aveo la Banque

Internationale ot, ulterieurement, avec la. banque afrioaino do de*veloppemant

etaient importants en tant que moyens de donnor une suite pratique a cettr

etude. ■ , ■■■

(23) Ressources naturelles

34. Lors de la presentation du programme de travail sur les ressources

naturelles, il a ete indique qu'en raison do sa vasto porteo, il..serait

hecessaire-d'etablir un ordre de priorite. Les priorites devraient etrs

fixees en consultation avec les gouvernements, etant donne ,qu'une importanc

plus- ou raoins grande serait probablement donn^e aux divers pro jets.

35. II a ete recoramande que l'alinea a) du projet 23-01 soit remanie

comme suits

"Poursuivre 1!etablissement d'un inventaire des ressources mineralcs

africaines et analyser les perspectives de developperaent, en tenant

compte natamment de 1'expansion des industries sur une base sous-

regionalo et plus particulierement de celles qui sont otudiees en

detail, sous le pro jet 21-10".

' 36. De meme, il a ete recommande de .modifier le projet 23-02 comme

suits

"Rassembler, diffuser et analyser des renseignemcnts sur les ressourcn

en eau de surface et on eau souterraine dont dispose l'Afriques en

collaboration avao la FAO et d'autres institutions specialisees, pour

developper dans la raesure du possible les ressources hydrauliques

disponibles etfleur utilisation par des arrangements a 1'echelon

sous-regional".
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37. Une delegation a exprime des doutes au sujet de l'alinea f) du projot

23-01 visant a encourager les precedes rentables de prospection minerale?

etant donne que Igs possibility's et les pratiques suivies different d!un

pays a 1'autre. On a fait remarquer que 1'on s'attacherait surtout a

faire une-etude oomparative.de la legislation miniere, de faoon que ohaquc

pays puisse "b6neficier de I1experience acquise dans d'autres et remanier,

s!il le juge utiles sa legislation et sa politique de prospection.

(24) Habitat et amanagement

38. Le programme de travail a ute examine a la lumiere du document

E/CH.14/230/Corr.l qui a ete elabore sur la "base des rocommandations d'uno

reunion d'experts de 1'habitat qui s'est tenue en Janvier 196*3« On a

appele 1 Attention sur les pro jets qui seraient plus partioulierement

etudies au cours de l'annee a venir. La nature de la contribution des

institutions specialisees au programme de travail dans oe domaine a ete

precisee.

IV. AGRICULTURE

39. II a ete signale que le programme do travail sur 1'agriculture est

execute par la Division mixte'CBA/PAO. Cette Division fait le lien entre

le vaste programme technique et economique sur 1'agriculture que la FAQ

poursuit en Afrique et l'activite economiquG et sociale du reste du

secretariat de la CEA? pour que le secteur agricole regoive 1'attention

necessaire dans los programmes de developpement economique general. Le

programme relativement restroint de la Division est prepare conjointement

par la CEA et la FAO et mis en oeuvre par un personnel recrute par les

deux organisations.

40. Le secretariat a appele 1'attention du Conite sur un nouveau projet

relatif aux industries agriooles (33) qui devrait etre execute par un

membre du personnel a fournir par la FAO. D'autres changements-et

innovations comprennent notamment la publication d'un Bulletin de '-

l'economie agricole en Afrique, la participation a 1'etude a long terme

sur la situation economique de 1'Afrique, une reunion sur la production

animale et des rooherches sur les offices de commercialisation des " :

produits agricoles.
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41. Quelques delegations ont souligne la nocessite d'un travail plus

intensif sur la reforme. agraire consideree comme un faoteur d1amelioration

do' la productivity dans 1'agriculture et il a ete decide d'inclure un

nouvel alinea f) sous le.point 31-10 avec le tires Projets speciaux de haute

priorite, redige comme suiti

"31-10 f) Sntreprendre, en collaboration avec la FAO et le Siege dee

Nations Unies9 des etudes sur la mise en oeuvre de la reforme agraire

en Afrique conformement aux resolutions de l'Asseinblee generale des

Nations Unies."

42. line haute priorite a ete reservee a cette operation,

43. On a Sgalement souligne 1'importance de la lutte contre 1'erosion,

comme moyen d'assurer la conservation des ressources agricoles et on a

introduit a 1'alinea e) du projet 31-10 une reference aux incidences

eoonomiques de oette question et aux pro"blemes d'irrigation.

44. Dans d'autres additions au texte, on a mis l'acoont en ce qui oonoerne

les activites de protection sociale q.ui sont visees dans le projet 31-02,

sur 1'application a 1'agriculture des techniques de developpement

comraunautaire.

45. Au cours de l!examcn du projet 32-01 (Echanges et commercialisation

des produits agricoles) on a souligne qu'il importait d'entreprendre des

etudes des termes de lTechange des pays africains et particulierement de.

la relation qui oxiste entre los prix des produits agricoles et les prix

des produits industrials produits dans les pays industrialises* Les

representants ont ete d'avis que cela doit etre pr^vu au titre de la

sous-section 13 (Commerce internationalJ.

46. Un representant a demande q.ue, lors de la miso en oeuvre du projet-

33 portant sur lea industries agricoles9 priorite soit donnee a la question

du'stockags de produits alinientaires. Le secretariat tiondra compte de

cette dem?jide«

47. ■- Certains representants ont manifests un tres grand interet pour

plusieurs protlemos agricoles importants qui se posent aux pays africains."
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Parmi ces prohlernes, on a signalo qu'il ost important d'accroitre la

production de denrees alimentaires 3ans diminuer les recettes d'exportation

a tirer des cultures marchandes, . ainsi que d!o"btenir des avis sur la

demande future pro"ba"ble de produits d*exportation afin de pouvoir orienter

la politique a suivre en matiere de production. Les representants on.t

egalement marque leur interet pour- 1'avancement de 1'enquete de la FAG en

Afrique et pour les- travaux qui en decoulent, ainsi que pour le projet de

la FAO relatif. a la zone raediterraneenne.

V. STATISTIC

48. Les activites du secretariat dans le domains de la statistique

figiorsnt au.programme de travail sous le Groupe 1? travaux permanents de

haute priorite, et consistent en les projets 41-01 a 41-06. Tous ces

projets decoulent de resolutions de la Commission ou de recommandations

de la Conference.des statisticiens africains.

49." On a expose les activites en matiere de services consultatifs, de

formation du personnel, d'echanges de renseignements et d'elaboration de

normes. On a indique le calendrier.des reunions de 1963? qui porteront

sur les sujets suivantss "balance des paiements, enquetes par sondage sur

la consommation alimentaire3 formation de capital et statistiques du

commerce.

50. II a ete declare qu'on prend specialement soin d'otablir des normes

statistiquos qui soient on rapport avoc les "besoins des divers pays et

qui tiennent -compte do la necessity de proo^der a la planification du

developpemant dans los conditions qui existont en Afrique.

51. II a etc expose on outre, que los activites de la Division de

statistique coiaprennent 1g rasseinblement, lo depouilleruent et 1'analyse

des donneea statistiques necessaires aux travaux do recherche effectues

dans les divorsos divisions du secretariat qui sont chargecs des questions

de fond.
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52. On a demande des renseignemonts sur l'itineraire prevu pour le voyage

d'etude a organiser en 1964 sur la coordination- des activites en matiere

de statistique et de planification (projet 41-02 "b)). Le secretariat a

declare que ce voyage d'etude est organise" par la CEA en collaboration

avec la CEE. Ce voyage se fera en Europe ot en Afrique? plus de seize

statist.ioiens do chaque region y participoront, mais l:itineraire n'a pas

encore ete fixe.

VI. ADMINISTRATION PUBLIQUE

53." Le secretariat a sounds,1 pour 1'administration publique, un

roctifioatif au Programme de travail qui romplace les pagos 70 a 76 du

document'E/CNc 14/230 et qui preterite au Comito une veision udae a jour

■du programme propose-' Malheureusements les exemplr.ir'es francais ont ete

distribues sans la derniore page ou figuraient los pro jets 51-15 ot 51-16.

Des indications ont ete fo-urnies oraleraent sur le contenu do oette page

que 1'on a compare au texte fancais initial.

54.- En presentant le programme de travail> 1c secretariat a souligne que

1'administration publique est un domaine dont los commissions economiques

ont ete ohargees de s'occuper depuis peu pour pouvoir suivre de plus- pres

le fonctionnement des services do l'Etat. Cette activite vise a, renforcer

l'es services administratifs pour faciliter 1q developpement •economique et

social. Le programme de travail a ete .etabli on grande partie a la suite

das travaux du Cycle d'etude.sur -lea problemcs administratifs urgents des

gouvernements afrioains gui a eu lieu a Addis-Abeba sn octobro 1962,

55, A la demands du President, la section 6-n'a pas ete examinee point

par pointy les represontants ont examine 1!ensemble. Une delegation a

soiiligne que divers types de structures politiquea et administratives

etaient particulierement adaptes au rythme ot a la progression du

developpement eopnpmique et--tsociRl et a insiste sur 1& neces.site, pour

elaborer un programme prat:.que st complet-. ;dfintegrer les diverses etudes

proposees*
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56. Pour regroupor, ecus une seule rubrique, les activites relatives a

la formation il f-aut rapprocher les points 51-14 et 61-01 b).

VII. FORMATION FHOFESSIONNELLE »

57« La presentation du programme de travail en matiere de formation

professionnelle a fait ressortir 1'importance croissante, d'annee en

annoe, des activites de formation du secretariat dans ce domain©. Sept

points du programme decrivent les activites de formation en coura on dont

les preparatifs sont tres avances dans les domaines de la planifiostion

goonomique et sociale, de la statistique, des douanes, du developpement

communautaire et de la demographic Deux pro jets oonoernent des. etud'esra

effeotuer en vue d'etablir un programme ds formation dans le doiaaine des

services BQCiaux~et~.du-moa*%&ent cooperatif.

58. D'autre part, le secretariat a specialement attire 1'attention sur

le projet 61-01 qui vise plusieurs activites de formation, notarament pour

les cadres interraediaires et superieurs de la fonction publique- Le

Comite .a ete prie de guider le secretariat dans le choix des differentes

orientations possibles.

59. L'importance des activites do formation a ete soulignee par la plupori:

des oTKfceurBs qui ont exprimo leur satisfaction de la part donnoe a'cos

problemes dans le programme. Lo aecretarir.t a ete vivernent encourage a

poureuivre et etendre ces activites, oompte tenu de3 dispositions de la

resolution 1824 (XVIl) de lrAssenibl6e generale sur lo role de 1'OUTJ dans

la formation du personnel en vue de 1'industrialisation acceleree des

pays en voie de developpement.

60. Le secretariat, a la demande d!une delegation, a precise qu'environ

quarante candidats ont ete proposes par les gouvcrnenents africains pour

le cours principal d'octobre 1963 de lHnstitut afrioain de developpement

economique et de planification. La repartition des "bourses disponlbles

sera faite conformement aux directives que la Commission donnera au

secretariat a aa cinquieme session.
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61. Une delegation a suggere qu'une place soit faite dans les cours de

planifioation a des professeurs en provenance dos pays a planifioation

integrals. On a emis le voeu qne lee cours d'tjte soient repris, au dela

*■' de 1963, par 1'inatitut afrioain do developpement economique et social.

* 62. II a ete demands qu'un programme de formation soit etatili pour les

teohniciens destines a travailler dans les banques africaines de

developpement. Ce programme pourrait oomprendre une formation en cours

d'emploi a la CEA ou a la Banque Internationale (BIRD) ou toute institution

appropriee. II pourrait aussi comprendre des cours dans les instituts de

formation, sous les auspices des institutions precedentes,

63. II a ete demande que le titr© du projet 61-07 soit amende pour faire

apparaitro qu'il s'agit de "stage d!entretien" et non de "cours de

formation".

64. L'absence dHnstitut de formation sous les auspices de la CEA en

Afrxque centrale ot en Afrique orientale a ete note©. Le secretariat a

donne des assurances que ce desequilibre dans la repartition geographique

des institu-fes n'etait pas intentionnel ct serait corrige dans l'avenir.

Toutefois, dans la plupart des cas, 1'emplacement des instituts eat decide

par la Commission ou sea organes.

CONCLUSION

65. Au cours de la discussions certaines questions importantes ont ete

ronvoy^es a la session pleniere. A cet egard et compto tenu d'autres

aspects du probleme, plusieurs ropresontants ont exprime 1 Opinion qufil

oonviendrait maintenant de revoir la nature des fonctions du Comite

preparatif du programme de travail et des priorities.
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